N° 10577 du role 
Inscrit le 19 fevrier 1998 


Audience publique du 29 iuillet 1998 


Recours forme par la societe a responsabilite limitee ... contre l'administration des 

Contributions directes 
en matiere d'impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero du role 10577 et deposee le 19 fevrier 1998 au 
greffe du tribunal administrate par Maitre Mathis HENGEL, avocat inscrit a la liste I du 
tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee ..., etablie et ayant son siege social a ..., tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a fannulation d'une part du bulletin de l'impot sur le revenu des 
collectivites pour l'annee 1991 et, d'autre part, du bulletin d'impot commercial communal 
pour l’annee 1991, emis tous les deux en date du 7 mars 1996, ainsi que, pour autant que 
de besoin, de la decision implicite de rejet du directeur de fadministration des 
Contributions directes suite a une reclamation lui adressee le 23 mai 1996; 


Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Claude GEIBEN, en remplacement 
de Maitre Mathis HENGEL en ses plaidoiries. 


Par un bulletin de l'impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1991, date du 
7 mars 1996, la societe a responsabilite limitee ..., etablie et ayant son siege social a ..., fut 
notamment imposee du chef d'une majoration de la marge beneficiaire fixee a 25%, se 
chiffrant a un montant de ....- francs, ajoutee d'office par le bureau d'imposition au 
benefice commercial de ....- francs tel que declare par ... dans sa declaration pour l'impot 
sur le revenu des collectivites de l’annee civile 1991, etablie en date du 18 janvier 1993. 
Ledit bulletin de l'impot indique que « /'imposition differe de la declaration » en ce que la « 
marge beneficiaire (a ete) majoree a 25% suivant entrevue du 31 janvier 1994 et suivant 
entretien telephonique du 26 fevrier 1996 avec Monsieur ... ». 

Par un bulletin de l'impot commercial communal pour l'annee 1991, date du 7 
mars 1996, ... se vit fixer une cote d’impot commercial communal d’un montant de ....- 
francs, calculee sur base du benefice commercial ainsi majore, d'un montant de ....- 
francs. 

Par courrier du 23 mai 1996, le mandataire de ... introduisit une reclamation 
contre ces deux bulletins aupres du bureau d'imposition Societes .... Dans sa 
reclamation, ... fit contester avoir realise une marge beneficiaire de 25% en soutenant ne pas 
avoir realise le benefice commercial auquel elle avait ete taxee d'office par le bureau 
d'imposition et elle pria celui-ci d’annuler la majoration de la marge beneficiaire de ....- 
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francs et de rectifier les bulletins en consequence. 

Dans sa lettre du 14 mars 1997 adressee au bureau d'imposition Societes ..., le 
mandataire de ... developpa une nouvelle fois son argumentation tendant a obtenir 
l'annulation de la maj oration de la marge beneficiaire d’un montant de ....-francs en 
expliquant que dans la branche de la publicity dans laquelle la societe est active, les marges 
beneficiaires pouvaient etre sensiblement differentes d'une annee a l'autre et qu'il etait 
difficile de les evaluer a l'avance, ce qui etait du a une concurrence soutenue dans ce 
domaine au Luxembourg. 

Par requete deposee le 19 fevrier 1998 au greffe du tribunal administratif, ... .a 
r. 1 . a introduit un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation du bulletin de l'impot sur le revenu des collectivites pour l'annee 
d’imposition 1991 et du bulletin d'impot commercial communal pour l'annee 1991, emis 
tous les deux le 7 mars 1996, et, pour autant que de besoin, de la decision implicite de 
rejet du directeur de l'administration des Contributions directes. 

A l'appui de son recours, la demanderesse fait valoir qu’elle possede une 
comptabilite qui est regulierement tenue par une fiduciaire de la place et que sa declaration 
d'impot au sujet de l’annee 1991 s'est basee sur son bilan commercial au 31 decembre 1991 
ayant degage un benefice de ....- francs. Elle expose encore que sa comptabilite est 
conforme au paragraphe 162 de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung » et ci- 
apres denommee en abrege « AO », de maniere a ce que, sur base du paragraphe 208 AO, sa 
comptabilite doit beneficier de la presomption de regularity, et que l’imposition doit se faire 
sur le benefice se degageant de cette comptabilite lorsqu’il n'y a pas de raison laissant 
presumer l'inexactitude de celle-ci. 

Elle estime encore que l’administration reste en defaut de justifier le pourcentage 
de 25% auquel elle a d'office majore la marge beneficiaire relative a l'exercice 1991. 

Enfin, elle conclut a l'allocation d'une indemnity de procedure de ....- francs en 
vertu de l'article 131-1 du code de procedure civile. 

Le gouvernement n'a pas fait deposer de memoire en reponse. 

Sous l'empire de la legislation applicable au moment de remission des bulletins 
litigieux ainsi qu'au moment de l'introduction du present recours, le juge administratif est 
competent pour statuer en tant que juge du fond en matiere d'impot sur le revenu et d'impot 
commercial communal. Le recours en annulation introduit a titre subsidiaire est partant 
irrecevable. 

Ayant ete forme plus de six mois apres l’entree en vigueur le ter janvier 1997 de la 
loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, sans que 
la reclamation du 23 mai 1996 n'ait ete toisee par le directeur de l'administration 
des Contributions directes, le recours en reformation contre le bulletin de l'impot sur le revenu 
des collectivites pour l'annee 1991 et contre le bulletin de l'impot commercial communal 
pour la meme annee, emis tous les deux en date du 7 mars 1996 par le prepose du 
bureau d'imposition Societes ..., est recevable pour avoir ete par ailleurs introduit dans 
les formes prevues par la loi. 

Les paragraphes 162 a 165 AO imposent non seulement l'existence d'une 
comptabilite de la part des contribuables vises par les paragraphes 160 et 161 AO, mais 
exigent encore que cette comptabilite soit tenue de maniere reguliere. 

De par sa forme de societe a responsabilite limitee, la demanderesse est obligee 
de tenir des livres de comptabilite conformement au paragraphe 160, alinea l er , AO. 
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Le paragraphe 162 AO determine les conditions de forme et de fond a respecter par les 
entreprises afin que leur comptabilite soit tenue de maniere reguliere. Ainsi, la 
comptabilite est reguliere quant a la forme, lorsqu'elle est agencee de fa^on claire et 
ordonnee, de maniere a faciliter toute recherche et tout controle. Elle est reguliere quant 
au fond, lorsqu'elle est complete et exacte, c'est-a-dire lorsque tous les faits comptables 
ont ete pris en consideration de faqon exacte. 

A l'appui de son recours, la demanderesse a verse son bilan au 31 decembre 1991, le 
compte de profits et pertes pour la periode allant du l er janvier au 31 decembre 1991, une 
version abregee des comptes annuels comprenant le bilan et le compte de profits et pertes 
pour les annees 1990 et 1991, l’annexe aux comptes annuels pour l'annee 1991, le grand 
livre couvrant la periode du l er janvier au 31 decembre 1991, ainsi que les factures « de 
sortie » et « d'entree » de l'annee 1991. 

Si le chiffre d'affaires a bien augmente de ....- francs en 1990 a ....-francs en 
1991, les charges d’exploitation ont parallelement augmente de ....- francs a ....- francs. 
Aucun element du dossier ne permet de mettre en doute le chiffre d’affaires realise. La 
majeure partie des charges provient de facturations a ... de la part de la societe ..., etablie 
a ... en .... Faute d'un quelconque element voire indice en ce sens, le tribunal ne saurait 
mettre en doute la realite de ces facturations. En l'absence d’autres indices se degageant 
de l'examen des pieces et documents soumis au tribunal ou founds par la demanderesse, 
les pieces et documents ci-avant enumeres ne revelent aucune inexactitude quant a la 
tenue de la comptabilite de la demanderesse. Par ailleurs, il ne ressort pas du dossier se 
trouvant a la disposition du tribunal, que fadministration ait prouve voire allegue des 
inexactitudes dans la tenue de la comptabilite par la demanderesse. L'administration n'a 
done pas specific en quoi la comptabilite n'aurait pas de force probante. 

II se degage de ce qui precede que la demanderesse a tenu une comptabilite 
reguliere au sujet de l'annee fiscale 1991, conformement au paragraphe 162 AO. 

Le paragraphe 208, alinea 1) AO dispose dans sa premiere phrase que « Bucher und 
Aufzeichnungen, die den Vorschriften des § 162 entsprechen, haben die Vermutung 
ordnungsmdssiger Fiihrung fur sich und sind, wenn nach den Umstdnden des Falls kein 
Anlafi ist, ihre sachliche Richtigkeit zu beanstanden, der Besteuerung zugrunde zu legen ». 

Comme les comptes annuels de la demanderesse pour l’annee d'imposition 1991 
ont ete etablis conformement au paragraphe 162 AO, e'est a bon droit que la demanderesse 
a base sa declaration fiscale pour l'annee 1991 sur les dits comptes annuels. 

II ressort a la fois du bilan et du compte de profits et pertes au 31 decembre 1991, 
que la demanderesse a realise un benefice au titre de l'annee en question d'un montant 
de ....- francs. C'est done egalement a bon droit que la demanderesse a declare un benefice 
commercial de ....- francs. 

Comme le bureau d'imposition a procede a une taxation d'office de la 
demanderesse, en operant une majoration de la marge beneficiaire a 25%, d'ailleurs sans 
indiquer sur quel montant ces 25% sont calcules, il se pose la question de savoir si 
l’administration a valablement pu se baser sur le paragraphe 217 AO qui dispose que « (1) 
soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen .. nicht ermitteln oder berechnen 
kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstdnde zu beriicksichtigen, die fur die 
Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schiitzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben keine 
ausreichenden Aufklarungen zu geben vermag (...) Das gleiche gilt, wenn der 
Steuerpflichtige Bucher oder Aufzeichnungen die er nach den Steuergesetzen zu fiihren 
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hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bitcher oder Aufzeichnungen unvollstandig oder 
formell oder sachlich unrichtig sind ». 

II ressort des developpements qui precedent que la demanderesse est en 
possession d'une comptabilite reguliere, sur laquelle elle a base sa declaration fiscale 
pour l'annee 1991, et sur laquelle le bureau d'imposition a pu se fonder en vue de 
verifier la veracite des informations qui lui ont ete fournies par la demanderesse. Le 
bureau d'imposition a done pu prendre connaissance des bases d'imposition et il ne ressort 
d’aucune piece ou information du dossier que le bureau d'imposition n’ait pas eu 
assez d'informations ou que des renseignements lui auraient ete refuses par la 
demanderesse ce qui l'aurait mis dans l'impossibilite de verifier le benefice commercial 
declare par la partie demanderesse. 

Par ailleurs, le bureau d’imposition n'a ni allegue ni etabli que la demanderesse aurait 
commis des irregularites dans sa comptabilite. 

II s'ensuit que le paragraphe 217 AO precite ne saurait fonder la taxation d'office 
effectuee par le bureau d'imposition. 

II ressort des considerations qui precedent que e'est a tort que le bureau d’imposition a 
procede a une majoration de la marge beneficiaire en fixant cette derniere a 25%. II y a 
partant lieu de faire droit a la demande et de reformer a la fois le bulletin de l'impot sur le 
revenu des collectivites pour l'annee 1991 et le bulletin de l'impot commercial communal 
pour la meme annee, emis tous les deux en date du 7 mars 1996, par une reduction du 
benefice commercial soumis a l'impot sur le revenu des collectivites et a l'impot commercial 
communal de ....- francs. 


Eu egard a l'envergure du litige, il y a lieu de faire droit a la demande en 
allocation d'une indemnite de procedure a concurrence de ....- francs sur base de l'article 
131-1 du code de procedure civile, applicable devant les juridictions de l'ordre 
administratif conformement a l’article 98, paragraphe (2) de la loi precitee du 7 novembre 
1996. 


L'Etat n'ayant pas depose de memoire en reponse, il y a lieu de statuer par defaut 
a son egard. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant par defaut a l'egard de l'Etat; 

re?oit le recours en reformation en la forme; 

au fond le declare justifie, partant par reformation du bulletin de l'impot sur le 
revenu des collectivites pour l'annee 1991 et du bulletin de l'impot commercial 
communal pour l'annee 1991, emis tous les deux en date du 7 mars 1996, dit qu'il 
n'y a pas lieu a la majoration de la marge beneficiaire pour porter cette derniere a 25%, 
par une ajoute d'un montant de ....- francs; 

renvoie l'affaire devant le directeur de l'administration des Contributions directes pour 
execution; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable; 

condamne l'Etat au paiement d'une indemnite de procedure de ....- francs au 
profit de la demanderesse; 

condamne l'Etat aux frais. 
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Ainsi juge par : 


M. Schockweiler, vice-president 
Mme Lamesch, juge 
M. Schroeder, juge 

Et lu a l’audience publique du 29 juillet 1998 par le vice-president, en presence de M. 
Schmit, greffier en chef. 
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